L O I 

Relative  aux  Impofitions  indïredes  à"  autres  Droits 
actuellement  exîflans  if  faifant  partie  des  recettes 
publiques  ou  de  celles  des  anciennes  Provinces,  if 
aux  octrois  if.  Droits  qui  fe  perçoivent  au  profit  des 
Villes  , Communautés  ou  Hôpitaux. 


' V- 

WC  . ' 


Do  nnée  à Paris,  le  22  Décembre  1790. 

I.  O U I S , par  la  grâce  de  Dieu , & par  la  Loi 
confiitudonnelle  de  l’Etat,  P^oi  DES  François  : 
'A  tous  préfens  6c  à venir;  Salut.  L’Affemblée 
Nationale  a décrété,  6c  Nous  voulons  6c  ordonnons 

ce  qui  fuit. 

Décret  de  l’ Affemhlée  Nationale,  du  22  Décembre  ippo. 

L’Assemblée  Nationale  , confidérant  que  les  befoins  de 
i’Etat  ne  permettent  aucune  interruption  dans  la  perception 


des  revenus  publics  , & que  fi  les  Contributions  foncière 
vSi:  mobiliaire  peuvent  être  établies , à compter  du  janvier 
1791,  quoique  l’afTiette  ne  puifîe  e t être  faite  que  pofterieu- 
rcment  à cette  époque  , i!  n’en  cil  pas  de  même  des  Imjio- 
fitions  indireéles  & des  droits  dont  le  remplacement  ne  peut 
avoir  lieu  que  fuccefiivement  &:  à mefure  qu’elle  aura  pu 
déterminer  le  régime  nouveau. 

Décrète  , C.  que  toutes  les  Impofitions  indireéles  & autres 
droits  aéluellement  exiflans  & faifant  partie  des  recettes  publi- 
ques ou  de  celles  des  anciennes  provinces , feront,  à compter 
du  premier  janvier  1791  , perçus  au  nom  &.  au  profit  de 
l’Etat^  tant  en  principaux  qu’en  acceffoires  Si  fous  pour 
livre,  & verfés  au  Trélbr  public  , jufqu’à  l’époque  très- 
])rochaine  où  l’Affemblée  Nationale  aura  fucceiïivement 
prononcé  leur  fuppreffion  ou  modification  , en  organifant 
les  diverfés  pariiés  des  contributions  publiques. 

2°.  Que  les  oélrois  & droits  qui  fe  perçoivent  en  totalité 
ou  en  partie , au  profit  des  Villes , Communautés  ou  Hôpi- 
taux , continueront  auffi  d’être  perçus  dans  la  forme  accou- 
tumée , jufqu’au  moment  où  l’Affemblée  Nationale  aura 
flatué  fur  les  dépenfès  defdites  Villes  , Communautés  &, 
Hôpitaux. 

Le  préfent  Décret  fera  préfenté  dans  le  jour  à l’accep^ 
tation  du  Roi. 

Nous  avons  accepté  , & par  ces  préfentes 
Lignées  de  notre  main  , acceptons  le  préfent 
Décret..  Mandons  Si  ordonnons  à tous  les  TribunaiiXj 


Corps  admiiiidratifs  6c  Municipalités , que  les  pré- 
fentes ils  fafTent  tranfcrire  fur  leurs  regiflres  , lire  , 
publier  6c  afficher  dans  leurs  Reffb-rts  6c  Départemens 
refpedifs  , 6c  exécuter  comme  Loi  du  Royaume. 
En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  6c  fait  contrefgner 
eefdites  préfentes  , auxquelles  Nous  avons  fait  appofer 
le  Sceau  de  l’Etat.  A Paris  , le  vingt-deuxième  jour  du 
mois  de  décembre,  fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix  ^ 6c  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  y lus  bas  , M.  L.  F.  D u P o R T. 
Et  fcellées  du  Sceau  dç  l’Etat. 

Certifié  conforme  a l’original. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 
M.  D C C.  X C. 


